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E PRiSENTINS  BU  PeUPiLE, 

• & * ■ ' 

Le  degré  de  civilifarion  que  les  focié^s  humaines  onc 
acquis  en  notre  Europe,  rend  :indifpenfable  le  crédir. 

Le  faciliter  eft  • doiic  un  des  principaux  objets  de  la 
légillaûon. 

^ THE  HEWnttULX  -&■ 

UUAKY 


Pour  opérer  cet  effet  eflentiel , deux  moyens  : i°.  donner 
âu  prêteur  un  mode  pour  connoître  avec  exactitude  la  ficuation 
de  celui  qui  emprunte  ; 2.0.  rendre  la  légitime  ve  igeance 
du  prêteur  prompte  & aifée  fur  les  biens  «le  fou  debiteur  , 
à defaut  de  paiement. 

La  réfolution  dont  notre  collègue  Lebrun  vous  a rendu 
compte  dans  votre  feance  d’hier , a pour  fin  d atteindre  ie 
premier  moyen  ; elle  renferme  le  fyfteme  hypothécaire. 

Le  fécond  moyen  forme  le  iujet  de  la  réfolution,  donr, 
^organe  de  la  même  comm  1 filon  , je  viens  vous  entretenir; 
elle  concerne  l expropriation  du  debiteur  qui  n'a  pas  tenu  fa 
foi. 

Vous  n’attendez  pas  que  je  vous  préfen  e^l’analyfe  des 
difpolitions  de  nos  ordonnances  5 ae  nos  nombieufes  cou» 
tûmes,  qui  particulièrement  le  font  plues  à héritier  de  diffi- 
cultés cette  voie  de  contrainte  3 pour  montrer  le  départ  de 
la  réfolution. 

La  raifon  n’appeluit  pas  une  fimpîe  réforme;  elle  vouloit 
une  conftruétion  toute  entière  5c  d un  antre  ordre,  eft  de 
la  procédure  des  failles  rétlics  5c  des  décrets^.  qu  il  émir 
exactement  vrai  de  dire  qu’il  n’échéoit  de  1 huître  aux  plai- 
deurs que  les  deux  coquilles.  L 

Que  difpoie  la  léfolucion?  Quel  eft  le  jugement  que  votre 
comtniflion  porte  de  les  difpofitions  ? Voilà  ce  que  votre 
attention  réclame  ; voilà  ce  que  je  dirai. 

Cette  réfokffiofi  fë"  dîvife  en  trois  chapitres.  Le  premier 
eft  relatif  à f expropriation  proprement  dite. 

L’autorité  publique  eft  chargée  de  défendre  la  pofteffion 
de  chacun  ; nul  ne  peut  donc  prétendre  exercer  un  droit 
gage,  encore  que  conieiiti  par  le  pulPeueur , fi  ld  titre  , 
fondement  de  i adion , 11’eft  reconnu  de  l’autorité  publique, 
& ne  porte  fun  fceau.  C eft  ce  que  ftatue  Part  cle  premier  : 
» Nul*  ne1  peut  pbürfuivre  la  Vente  forcée  de  l'immeuble’  du 
„ débiteur  qu’en  vertu  d'un  tkre  exécutoire.  » 

L'expropriation  territoriale’  éft  une  extLème  rigueur.  La 
propriété  foncière,  ii  faut  en  convenir,  eft  une  dignité  dané 


y 
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L’état  foetal.  La  rigueur  de  la  pourfuite  doit  doue  être  tem- 
pérée par  l humanité.  Le  débiteur  doit  etre  mis  en  demeure 
ôc  un  délai  de  quelque  durée  doit  lui  être  laide  pour  rani- 
mer autour  de  lui  la  confiance.  C eit  ce  que  porte  le  même 
article,  en  ajoutant  : « Et  qu’après  trente  jours  du  coniman- 
» dement  par  lui  fait  à ce  dernier  ». 

La  ternife  de  ce  commandement  ne  doit  pas  être  dou- 
teufe. 

On  fait  que  la  formalité  de  l’afliftance  de  témoins  n’eft 
pas  une  garantie  de  la  fidélité  de  l'appariteur.  Cette  forma- 
lité eft  rejetée  par  1 article  II  ; elle  eft  remplacée  par  le  vifa 
que  le  juge-de  paix  du  canton  où  le  commandement  aura 
été  fignifié  , appofera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  fur 
l .original , ôc  par  la  rëmiie  qui  fera  taite  en  meme  temps 
aune  autre  copie  au  juge-de- paix. 

Et  c<  chaque  copie , porte  cet  article  II , doit  contenir 
* en  tète  la  tranfcription  entière  du  titre , ôc  la  défignation 
» des  immeubles  dont  le  créancier  entend  provoquer  la 

Il  eft  fenfibie  qu  il  n’efl  pas  pofifible  d’ajouter  à la  certi- 
ni  de  qui  refaite,  Ôc  du  vif  a du  juge- de- paix',  ou  de  l’un 
de  les.  a fie  (leurs  fur  l’original  du  commandement , & de  k 

fécondé  copie  qui  doit  être  klftee  â celui  qui  donnera  le 
vifffqae  je  commandement  na  pu  être  dérobé  à la  con- 
noiffànee  'du  débiteur. 


’ Ce  vzfr  dü  juge-de  paix  , cette  féconde  copie  délivrée  au 
juge-de*  paix , fonr  des  formalités  qui  énrrent  dans  l’efprit  de 
cet5o  jnftituçion  ^atrjjirchale. 

' Ifî'ï  un  délai  de  trente  jours  entre 

le  commandement  fait  au  débiteur  ôc  la  pourfuftd'de  la 
vente  dé  Ton  immeuble , il  doit , dans  le  délai  de  fix  mois  au 
plus  tard  après  le  commandement,  èxercer  cette  pourfuite 
f art.  IV  j.  r 

La  dut|,e  des  pourfuites  judiciaires  ne  doit  pas  être  fé- 
culaitç.  _ P 

A a ~ 


L’expofîtion  en  vente  fe  fera  pat  des  affiches  imprimées 

( même  att.  IV  ).  ... . i 

' 1 ’impreffion  des  affiches  les  rend  évidemment  plus  no- 

toiies  loit  parce  qu’elle  en  ffiet  la  leaure  à la  portée  de  tous 
les  citoyens , fott  parce  qu’elle  les  rend  plus  patentes  en  frap- 
pant plus  vivement  les  yeux.  . , 

V Ces  affiches  doivent  contenir , 1°.  la  nature  , la  quantité 
fuperficirlle  & la  fituation  des  biens  à reudre  , évalûatmn 
du  revenu  dans  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 

o Ce  nom  , la  profeffion  & le  domicile  du  debiteur  y- 
l’état  des  inlcriptions  exiftantés  lut  ces  biens  au  jour  du- 

3°  Le  jour  ta  l’heure  où  l’adjudication  fera  faite  ; les 
conditions;  une  mie  à- prix  des  biens- qui  tiendra  -he*  dè 
première  enchère:  ïe  nom  la  profeffion  & le  domwile  du 
Lurfuivant  ; lekètion  d’un  domicile  par  le  pourfuivanc 
dans  la  commune  ou  l adjudication  devra  le  faire  , auquel 
domicile  on  pourra  prendre  de  plus  amples  eclaifaiiemen» 

L même  art.  IV  ).  . j :J  j. 

Cette  indication  veille  à l’intérêt  du  debiteur , en  excp 
tant  le  concours  des  emJiénffeurs  par  la  connoiflance  q-u  e e 
donne  de  la  valeur  incon  te  (table  des  bien**  vendre  ; ellq 
veille  à l’intérêt  des  créanciers  auxquels  les  biens  jonc-attec- 
tés  en  rappelant  à chacun  d’eux  le  montant  total  des  attes- 
tations, & ftimulant  par  la  les  derniers  [pn  date  a (aire  «lever 
le  prix  de  l’adjudication  à la  valçur  intrinsèque  & extnnseque 

deC«jeSindicarion  eft  d’ailleurs  complète  dans  fes  details. 

Sappofition  des  affiches  le  f ta  à |>xtr  rieur,  du  doprjpda 
J, i debiteur  & des  édifices  faifànt  partie  des  biens  a yenqte» 
s’il  y en  a;  elle  fft  fera  aux  lieux-  deffinés  à recev^r  les 
affiches  publiques  'dans  la  commune  de  la  (itaatibn  .desrbiens,* 
dans  la  commune  de  la  fituation  du  bureau  oçs  h Wtneques 

dOiîf  ils  depêtidèiit , dans  la  c6nfffiutie“A»  thef- ^hèù  du  ca n- 
ton  de  la  fituation  des  biens  ; & enfin  elle  fe  fêta 


potte  du  prétoire  du  tribunal  civil  qui  doit  faire  l'adjudi- 

cation (arc.  V . 

Ces  annonces  en  chacun  de  ces  endroits  défignés  font  né- 
ce/faires  ; mais  elles  font  fuffiiantes. 

Püiique  ces  annonces  font  réclamées  par  tous  les  intérêts , 
le  fait  doit  être  cpnfhté  irréfragabiement. 

Des  procès-verbaux  feront  dre  dés  de  chaque  appofition  • 
& ces  procès  verbaux  & ces  affiches  feront  notifiés  , non’ 
feulement  au  débiteur,  mais  aux  créanciers  infcrirs  , aux  do- 
miciles élus  , dans  le  delai  de  cinq  jours j 8c  ces  procès  ver- 
baux 8c  c es  notifications  feront  fournis  au  v'ü'a  du  juee-de- 
paix  de  chaque  lieu  (art.  VI). 

lis  feront  auffi  inlcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
il rutui on  des  biens  (même  art.  VI). 

Cctre  infeription  elï  requife  pour  donner  la  connoif- 
iance  de  la  ficuation  du  débiteur  au  citoyen  qui,  fut  ces 
entrefaites , comra&e  a&ivement  avec  lui  fous  la  garantie  de 
1 Hypothèque. 

L’appofirion  d’affiches  forme  la  faifie  des  immeubles  hy- 
pothéqués j & du  jour  de  Tinfcripiion  au  bureau  des  hypo- 
tneques  , H n’eft  plus  libre  au  débiteur  de  difpofer  par  aucun 
contrat  de  la  propriété  de  ces  biens  (art.  VIII  ). 

Verte  prohibition  de  diipofer  eft  Texpreffion  de  la  conjfé- 
quence  du  nanti (L' ment,  effet  de  l’affcdtanon  des  biens  aux 
créanciers  inferits. 

Ve  aebireur  . dans  le  délai  de  trente  jours  , délai  d’hu- 
manité 5 n ayant  pas  fa  ns  fut  ion  créancier,  celui-ci  a acquis 
Je  droit  d exercer  ie  nanti  ffement  que  la  convention,  latiro- 
nt  V judiciaire  > ou  la  loi  , lui  ont  concédé.  Or  cet  exercice 
doit  ne  ce  fi  a ire  ment  rendre  captif  le  droit  de  difpofition  du 
p- qpi  aetaire  ; fi  non  l’exercice  du  droit  de  difpofitio»  du  pro- 
priétaire rendroit  illusoire  l’exercice  du  droit  de  nantille- 
ment  du  créaiictç.r. 

C’eft  devant  le  rnhonal  civil  de  la  fîtuation  des  biens , o®. 

1 adjudication  doit  être  parfume  (art.  IX  ) ; confluence 
de  la  teahié  de  faction. 
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Il  ne  pourra  y avôit  moins  de  deux  décades,  ni  plus  dyuti 
mois,  entre  la  notification  des  affiches  & des  procès  verbaux 
de  leur  appofition,  & le  jour  indiqué  pour  l’adjudication 

(an.  VU.).  . . . . . 

L’intervalle  trop  court  nuiroit  au  prix  de  la  vente  : trop 
long,  il  lui  nuiroic  encore  -,  mais  fur- tout  il  préjudicieroit 
au  créancier , dont  le  befom  de  fies  affaires  preffe  le  rem— 
bourfement. 

Les  enchères  s’ouvriront  & feront  reçues  comme  en  la 
vente  des  domaines  nationaux  ; l’adjudication  ne  fera  pro- 
noncée que  lorfqu’un  feu  fera  éteint  fans  qu’il  foit  furvenu 
de  nouvelle  enchère.  Chaque  feu  doit  durer  cinq  minutes 
environ  (art.  XIII,  XV,  XVI). 

Mais  fi  le  prix  n’eft  pas  porté  à plus  de  quinze  fois  le  re- 
venu auquel  les  biens  à vendre  font  évalués  par  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière  , le  tribunal  doit  renvoyer 
l’adjudication  a vingt  jours  au  moins  & trente  jours  au  plus , 
pendant  lequel  temps  le  pourfuivant  fera  appofer  & notifier 
de  nouvelles  affiches  dans  les  formes  établies  (art.  XIV). 

L’humanité  eft  foeur  de  la  juffice.  Si  l’humanité  n’ac- 
compagne pas  la  juffice  , celle-ci  dégénère  en  cppreffion. 

Cependant  , au  jour  de  la  remife,  le  tribunal,  après  lex- 
tinûion  de  trois  feux  confecutifs , fans  quil  fou  furvenu  de 
nouvelle  enchère  , prononcera  l’adjudication  définitive  en  fa- 
veur de  celui  qui  aura  fait  l’offre  la  plus  avantageufe  , quoi- 
qu  inférieure  à'quinze  fois  le  revenu  fixé  par  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  (arr.  XVII)  : car  il  faut  bien 
qu’il  foit  fatisfait  à l’intérêt  du  créancier  ; &,  après  tout  , 
ne  fe  préfentant  pas  un  plus  haut  enchériffieur  , k dernière 
mife  eft  véritablement  le  jufte  prix.  C’eft  le  befoin  ou  le 
luxe  qui  forme  le  prix  de  toute  chofe,  & en  compofe 
la  valeur. 

Le  créancier  ne  doit  pas  pourftuvre  fon  debiteur  en  en- 
nemi » porter  à-la-fois  fa  vengeance  fur  toutes  les  poffeffions 
de  Ion  débiteur. 

Il  ne  pourra  provoquer  que  fucceffivetnent  la  vente  des 
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biens  de  fan  débiteur , fitués  dans  plufieurs  départetnens 

(arc.  x)- 

Cette  difpofition  doit  cependant  foufFrit  évidemment  une 
exception  pour  les  héritages  faifant  pairie  d un  domaine 
exploité  ou  affermé  par  une  même  peilonne.  L article  pro- 
nonce  cette  exception. 

Cette  exception  amène  la  queflion  : En  quel  tribunal  1 ad- 
judication de  la  totalité  des  biens  fe  fera  t elle  ? E article  re- 
font qu’elle  aura  lieu  dans  le  tribunal  dans  le  reifort  duquel 
fe  trouve  le  chef  lieu  de  ['exploitation  j 8c  s il  n y a pas  de 
chef-lieu  d’exploitation,  il  renvoie  a ce  que  ftatue  lare.  XII., 
dont  je  prefcnttrai  bientôt  la  difpoiition. 

La  vente  Que  le  débiteur  a volontairement  confentie  de 
fes  immeubles  affeébîs  à fes  créanciers  , ou  par  la  fhpulation, 
ou  par  la  loi , ou  par  jugement , peut  altérer  le  montant  de 
cet:e  afieélation. 

Pour  remédier  a cette  fraude  oui  pourront  etre  commune 
de  la  part  du  débiteur  dont  le  crédit  s’altère  , il  eft  loifible 
à tout  créancier  hypothécaire  de  req  lerir,  dans  un  délai  fixé  , 
lamife  aux  enchères  8c  l’adjudication  publique  de  l immeuble 
vendu  , en  fe  foumectant  à porter  îe  prix  a un  taux  détermine 
en  fus  de  celui  ftipulé  dans  le  contrat. 

La  réfolution  a dû  déterminer  les  formes  particulières 
de  cette  revente. 

Elle  peut  être  pourfnivie  ou  à la  diligence  de  [acquéreur, 
ou  à celle  du  créancier  qui  a requis  [ adjudication. 

Si  l’acquéreur  fe  chaige  lui  - meme  de  cette  pourfuite  , 
l’angle  de  la  procédure  qu’il  doit  tenir  ne  peut  évidemment 
êïre  celui  de  la  procédure  que  doit  élever  le  créancier* 

i e commandement  que  le  créancier  doit  fa’re  fera  alors 
remplacé  par  une  dénonciation  que  l’acquéreur  fera  au  ven- 
deur de  la  réqaifition  des  créanciers  , à fin  de  mife  aux 
enchères  des  biens  qui  lui  ont  été  aliénés. 

Cette  dénonciation  contiendra  fommation  au  vendeur  de 
rapporter  , dans  les  dix  jours,  main-levée  des  inferiptions 
excédant  le  prix  de  la  vente  (au.  III)* 
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Peut-etre  eût-il  été  convenable  que  le  délai , pour  rap^ 
porter  cette  main-levée,  ne  fût  pas  différent  de  celui  accordé 
par  l’article  premier  , pour  acquitter  les  caufes  du  comman- 
dement du  Créancier. 

La  pourfùite  comprendra  la  totalité  des  biens  compris  en 
la  vente,  encore  que,  fitués  en  plufieurs  ciépartemens , l’ex- 
ploitation en  foit  divifée  ; & l’adjudication  s’en  fera  par- 
devant  le  tribunal  civil  dans  i’artondiflement  duquel  eft 
ûtaée  la  partie  des  biens  à laquelle  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière  attribue  le  plus  de  revenu 
(art.  XII). 

9 Le  motif  oe  la  difpofition  de  l’art.  X , fuivant  laquelle 
i oh  ne  peut  provoquer  que  fuçcefîivement  la  vente  des  biens 
de  Ion  débiteur  fitués  dans  plusieurs  départemens  , n’a  pas 
manifeftement  ici  d’application. 

Si , au  jour  annoncé  pour  l’adjudication  , il  ne  fe  préfente 
pas  d sutre  enchérifîeur  , elle  iera  faite  au  profit  du  créancier 
qui  a fur-enchéri  ie  prix  conventionnel  apparent,  le  créancier 
requérant  i effet  de  fa  ïoumiftion  • & ti  le  créancier  ne  fe 
pré  lente  pas , le  tribunal  , après  fextinélion  de  trois  feux 
confecutifs  > déclarera  qu’il  eft  déchu  du  bénéfice  de  fon 
en.nère , que  l’acquereur  demeure  propriétaire  moyennant 
le  prix^  ftipule  au  contrat  ; & il  condamnera  le  créancier  aux 
f ais  de  ia  pourfuite  , ôc  à payer  comme  excédant  du  prix 
le  montant  de  fa  fur-enchère  (art.  XVIII). 

Cette  condamnation  n’eft  que  Inexécution  d’un  engagement 
devenu  efTentieiiement  mutuel, 

^ Tout  citoyen  fera  admis  d enchérir,  foit  par  lui-même, 
foit  par  autrui.  Ceux  qui  enchériront  pour  un  tiers  ne 
peu  non  erre  contraints  de  juftifiec  de  leur  pouvoir  • mais 
ils  feront,  dans  ies  vingt-quatre  heures  de  (adjudication > 
leur  déclaration  • en  command  (art.  XIX). 

Le  droit  d’acheter  ne  peut  être  empêché  j il  eft  un  droit 
focial. 

Ceux  qui  ù feront  rendus  adjudicataires  pour  le  compte 
du  débiteur  faifi  ou  de  perforine  notoirement  infol  vable. 


feront  garans  du  prix  de  l’adjudication  , nonobftant  l’accepta- 
tion de  la  déclaration  de  command  (art.  XX). 

Voilà  l’unique  peine  qu'il  foit  au  pouvoir  de  la  loi 
civile  de  prononcer  pour  obvier  aux  .manœuvres  du  dé- 
biteur. 

Il  s’enfuit , au  relie , très  - clairement  de  cette  peine  , que 
les  perfonnes  notoirement  infoivables  ne  peuvent  le  préfenter 
pour  enchérir,  ni  meme  pour  enchérir  pour  autrui. 

Les  frais  , pour  parvenir  à la  vence  & à .^adjudication  , 
font  à la. charge  de  l’adjudicataire  en  - dehors  du  prix  de 
l’adjudication.  Ils  doivent  être  payés  dans  la  décade  du  ju- 
gement au  pourfuivant  (art.  XXI); 

Charge  naturelle  de  l’acquéreur. 

Le  jugement  d’adjudication  doit  être  tranfcrit  fur  les 
ïegiflres  du  bureau  des  hypothèques  de  la  lituation  (art. 
XXII). 

Si  l’adjudicataire  néglige  de  faire  faire  cette  tranfcription 
dans  le  mois  cie  la  date  de  l’adjudication  , s'il  ne  remplit 
pas  les  autres  conditions  de  l'adjudication  , il  fera  procédé 
contre  lui , en  la  même  forme  8c  dans  les  mêmes  délais , a la 
revente  8c  réâdjudication  fur  f lie  enchère  des  biens  adjugés. 
Mais  le  commandement  fera  remplacé  par  une  timpie  lom- 
rnation  de  remplir  les  engagemens  dérivant  de  i adjudication 
(art.  XXIV)/  ' 

C’eft  la  tranfcription  du  jugement  d’adjudication  au  bu- 
reau des  hypothèques,  il  faut  le  remarquer,  qui  flic  repofèt 
fur  la  rête  de  l’adjudicataire  ia  propriété  des  biens  adjugés. 
La  publicité  des  hypothèques  eft  attachée  à la  publicité  des 
mutations  : il  don  donc  y avoir  uniformité  de  mode  dans 
cette  publicité. 

Plufieurs  créanciers  peuvent  provoquer  en  même  temps 
la  vente  des  mêmes  biens  : la  réfol  ution  n’a  pas  dû  laiiler  ce 
cas  ians  décifion.  L’adjudication  aura  lieu  fur  la  pour  fui  te 
de  celui  qui , le  premier  , aura  fait  la  notification  des  procès- 
verbaux  .d'affiches;  ou  fi  l’un  d’eux  a étendu  fa  pourfuite 
fur  une  plus  grande  conilftance  de  biens  , la  difpoiitiou  d? 
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1 article  X refpe&ée  toutefois, celui* ci  obtiendra  la  préférence 

(article  Xî). 

Ces  décidons  font  conformes  à la  pratique  a&uelle. 

La  réfolution  renferme  deux  difpofitions  , fur  lefquelles 
votre  commifîion  doit  particulièrement  fixer  votre  attention. 

Suivant  fine  , le  débiteur  , pendant  toute  la  durée  des 
pourfuites,  demeure  en  poffeffîon  des  'biens  fai  fis  , fans  pré- 
judice cependant  du  droit  des  créanciers,  de  faire  procéder  a 
la  faifie  mobilière  des  fruits  (art.  VIII). 

Suivant  l’autre,  l’adjudication  ne  tranfmet  à l’adjudi- 
cataire que  les  droits  que  le  faifi  avoir  à la  propriété  ( art. 

XXII). 

La  dépoffèflîon  du  debiteur,  ordonnée  par  l’édit  de  i55i  , 
vulgairement  dit  des  criées  , étoit  - elle  utile  aux  créanciers? 
Non  : le  faifi  étoit  reçu,  jufqu’à  ce  que  le  décret  d’adjudica- 
tion fût  intervenu,  à réclamer  , lur  le  produit  du  bail  judiciaire, 
des  alimens  pour  lui,  pour  fa  femme  & pour  !es  enfans.  Sous 
ce  premier  rapport,  cette  difpolicion  de  depoflefïion  na  donc 
pas  dû  être  adoptée. 

2,0.  Certes  , la  dépolie  (lion  du  débiteur  né  peut  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’une  ordonnance  de  juffice  : donc  necefiite 
d’une  procédure.  Or,  dans  quel  intervalle  pla  er  cette  proce- 
dure , ne  pouvant  y avoir  % par  la  loi  propofee , plus  d un  mois 
entre  la  notification  de  l’appoütion  des  affiches  qui  opère  la 
faifie  de  la  piopriété  , 8c.  le  jour  indiqué  pour  1 adjudication  \ 
8c  au  plus  que  deux  mois,  fi  l'adjudication  eft  renvoyee,  parce 
qu’il  u’eft  pas  furvenu  d enchère  qui  ait  porte  Le  prix  a plus  de 
quinze  fois  le  revenu  auquel  le  bien  eft  évalué  par  la  matrice 
des  rôles  de  la  contribution  foncière? 

La  fi m piicué  de  la  procédure  d’expropriation  que  la  réfolu- 
tion établit,  fon  activité,  excluent  donc  cette  dépoffefflon  du 
débiteur  anticipée  à fa  défappropriation. 

Si  le  même  édit  de  i55x  veut  que  le  décret  d adjudica- 
tion purge  le  droit  de  propriété  des  tiers  , qui  * avant  le  conge 
d’adjuger,  n’auroknt  pas  formé  d’Qppofuion  afin  de  üiftuire. 
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cette  extin&ion  du  droit  de  propriété  des  tiers  eft  fondée  fur 
la  main-mife  précédente  de  la  juitice  , laquelle  cet  édit  preferit 

abfokimenr.  ' . ~ 

La  réfolution  n avant  pas  reçu  cette  main-mife  de  la  jui- 
tice  , par  une  conféquence  inévitable  , elle  ne  peur  admettre 
que  l’adjudication  amorti  (Te  le  droit  de  propriété  des  tiers  . 
rejetant  la  caille  , elle  n’a  pu  introduire  l’effet. 

En  reconnoi fiant  que  la  réfolution  n a pu  confervet  non 
plus  cette  difpofinon  de  l’édit  de  io5j  , que  le  décret  d aaju~ 
dication  purge  le  droit  de  propriété  des  tiers  j votre  com  million 
a dû  examiner  fi  cette  difpofition  n’étoir  pas  pourtant  telle- 
ment importante  dans  le  droit  ci  vil  , que  fa  confervation 
doive  faire  abandonner  tout  procédé  avec  lequel  elle  ne  pour- 
roi  t fe  concilier. 

Cette  difpofition  , comme  toutes  celles  du  droit  civil , n a 
qu’une  ut: lire  relative  j elle  doit  donc  être  jugée  en  comparant 
fpn  utilité  avec  celle  de  formes  plus  (impies,  plus  expeuirves 
pour  les  expropriations  forcées,  de  céder  à ces  formes  , avec 
lesquelles  la  juftice,  qui  eft  le  lien  de  l’afîbciation  , ne  peut 
les  accorder  , fi  l’utilité  de  ces  formes  l’emporte. 

Ceft  du  mouvement  de  l’induftrie  que  nmt  la  profperite 
générale  de  l’Etat.  î!  doit  donc  décider  la  balance  pour  les 
formes  qui.  accélèrent  la  circulation  des  fonds. 

Le  cas  de  la  faifie  de  la  propriété  d’un  tiers  doit  d’ailleurs  être 
à l’avenir  extrêmement  rare,  l’aflictte  de  la  contribution  fon- 
cière formant  en  chaque  commune  un  regiftre  de  toutes  les 
propriétés  avec  défignati&n  du  nom  des  propriétaires. 

La  loi,  qui  doit  avoir  pour  fin  futilité  la  plus  générale, 
ne  doit  donc  pas  facrifier  à ce  cas  fingulier  de  rare  l’avantage 
incommenfurable  d’un  mode  prompt  d’expropriation  forcée 
d’un  debiteur  punique. 

Ces  réflexions  ont  conduit  votre  corn  million  à convenir 
que  la  difpofition  de  l’édit  de  i55i  , incompatible  d'ailleurs 
avec  le  mode  de  vente  judiciaire  établi  par  la  réfolution,  ne 
méiitoit  pas  de  regrets. 

La  rélolution  ne  perd  pas  d’ailleurs  de  vue  la  confolidation 
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4es  adjudications  : elle  veut , article  XXXIII , que  ni  Iç 
laih  ni  les  créanciers  ne  prudent  exciper  contre  l'adjudicataire 
d aucune  nuilite  dans  les  aéles  de  la  pourfuite  de  la  vente  p 
qu  autant  qu  ls  les  auroient  propofées  à i’au  «ience  oii  i adju- 
dieation  aura  été  faite. 

Jpifpoduon  pleine  de  fagedfe  : elle  comprime  la  mauvaifç 
roi  ; elle  étouffé  la  chicane.  . 

L appel,  tant  du  jugement  qui  auroir  ftatué  fur  les  moyens 
.de  nullité , que  de  celui  d'adjudication  -,  s’il  coittenoîj:  lui- 
inertie  clés  vices  de  forme . ed  réferve  ^ c’eil  une  voie  conlticu- 
tionnelle  de  reformation  que  la  résolution  n’a  pu  fermer. 

> La  réioîution  règle  & cirçonfcrit  l’aétioii  en  revendication: 
c*eft  l’argumènt  du  chapitre  fécond. 

Les  prérendant  droits  fur  les  biens  faifis,  de  quelque  genre 
que  ce  puide  être,  peuvent,  avant  l’adjudication  y fe  rendrç 
parties  intervenantes. 

L exploit  d’adignation  devra  être  lignifié,  tant  au  pourfui- 
vant , au  domicile  qu’il  aima  élu  . qu  au  faifi. 

Cet  exploit  devra  contenir  l’énonciation  des  titres  juilifica- 
tifs  des  aroiqi  réclames,  & ces  titres  feront  dépofés  au  greffe 
du  tribunal  avant  le  jour  indiqué  pour  l'adjudication. 

Cet  exploit  mentionnera  que  le  réclamant  fe  préfenteraâ 
1 audience  indiquée  pour  l’adjudication. 

Cetre  intervention  ne  doit  pas  d’ailleurs  erre  précédée  d’uti 
recours  au  bureau  de  conciliation  (art.  XXV  & XX  Vl  ). 

Celte  déclaration,  que  V intervention  / e doit  pas  être  pré- 
cèdes d un  recours  au  bureau  de  çontiliuHon  j n’eft  pas  une 
atteinte  portée  à l’article  21 5 de  la  conititution. 

L’intervention  du  rédamant  n’efl  ici  que  le  développement 
de  la  défenfe  de  fa  propriété  attaquée. 

Les  jugemen»  fur  les  revendications  ne  pourront  être  rendus* 
qu  après  que  le  commi flaire  du  Directoire  exécutif  aura  ét0. 
entendu. 

11  doit  fans  doute  erre  furfù  à l'adjudication  des  objets  re- 
vendiqués. 
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Ce  fards  ne  pourra  toutefois  empêcher  l’adjudication  des 
autres  biens  non  compris  en  la  réclamation , fl  les  créan- 
ciers le  requièrent , fi  cette  vente  féparëe  n’eft  pas  défavan- 

tageufe.  _ ' 

Le  jugement  d’adj udication  fera  , s il  le  pmt , rendu  au 
jbur  indiqaé'pour  1 adjudication  , fiiicm  à la  jprochaine  au- 
dience. . , . 

En  cas  d’appel, .il  y fera  ftatué  comme  en  mauere  proviloire 

te  à tour  de  rôle. 

L’adjudication  étant  retardée  par  la  revendication  , il  ne 
pourra  y être  procédé  ou  apres  1 appofiuon  & la  notmcâcioii 
de  nouvelle-’  à friches  ( art.  XX  Vil  , XXV  II  1 Ôc  XXIX  J. 

Il  n’til  pas  fuperflu  de  faire  remarquer  que  l’art.  XXVII  , 
en  prefcriv’adt  au  tribunal  de  prononce  t,  li  faire  fe  peut,  lur 
la  revendication  au  jour  indiqué  pour  1 adjudication  , ne  dif- 
pofe  pas  rqiie  le  tribunal  procédera  iur-le-champ,  ia  la  fuite  de 
ce  jugement , ià  ^adjudication. 

Le  demandeur  eu  revendication  a la  redource  de  l’appel 
Contre  le  jugement.  Cet  article  XX  V II  le  lappofe,  puilqu  il 
dit  , en  cas  d’àpp'd  * &c.  . . . Cependant  le  demandeur 
en  revendication  ne  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui 
à rejeté  fa  réclamation  , avant  le  délai  de  huitaine  ( art.  XIV, 
tir.  V de  la  Joi  du  24  août  1790  ).  Donc  il  réfulte  qu’encore 
qu’il  foit  (bu né  parlé  tribunal , au  Jour  indique  pour  l’adju- 
dication , fur  la  irevéndicntion  , & ou  il  ait  e.e  décidé  qu  eue 
étoit  téméraire  où  frauduletiie  , les  biens  ne  peuvent  a 
cette  même  audience  être  adjuges  5 que  le  pôuifuivant  ne 
peut  reprendre  fa  pourluite  qu  apres  le  aélai  de  huitaine  , 
& après  la  Lignification  du  jugement  au  demandeur  en ' ré- 
clamation. % i * 

L’adion  en  Téclâmatîdli  dés  prétendant  droits  au^biens 
adjuges,  droits  nofn  diicutés  avant  l’adjudication  , fe  préferira 
■par  dix  ans",  a compter  du  jour  de' la  prife  de  poïjfcdïün  do 
Tadjudi^arion  ( art.  XXXI  ).  ' , 

ab  Un*  ternie  a dû  être  fixé  aux  recherches  : & la  durée  de 
dy;  ans  a été  jüftémem  d&èrmihë'e  ‘pèür  cê  ‘termes 'elle 
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eft  l’efpace  de  temps  moyen  des  diverfes  prefctintions  intro- 
dunes. 

C’eft  de  la  prife  de  poffeffion  de  l’adjudication  , & non  de 
1 ade  de  traulcnption  du  jugement  au  bureau  du  confervateur 
des  hypothèques  , que  la  durée  de  temps  prend  l'on  cours  , 
parce  que  la  prelcription  ne  s’opère  que  par;  le  fait  réel  de  1» 
poffeftïon.  \ 


La  poilrfuite  de  la  vente  judiciaire  des  biens  du  débiteur 

a pour  fin  1 acquittement  du  montant. des  créances  infcrites 
lur  les  biens.  M" 

L’adjudication  confommée  , il  s’agit  de  procéder  à l’ordre 
& a la  aiftriburion  du  prix. 

Le  chapitre  III  & dernier  de  la  réfciution  règle  cette 
procédure.  ü 

Sur  la  réquifition  du  créancier  le  phi$  .diligent , il  fera 
ouvert  au  greffe  du  tribunal  qui  a prononcé  l'adjudication  : 
un  procès-verbal , d’après  la  remife  que  Je  créancier  fera  en 
même. temps  d’un  état  délivré  par  le  confervateur  des  hypo- 
thèques, de  toutes  les  intçripfiôhs  exiftain.es  fur  le.  Bien  vendu 
{art.  XXXII  ). 

L .ouverture  de  ce  procès-verbal  fera  notifiée  & au  débiteur 
& aux  créanciers  inicrits. 


Il 

inter 


U être  cJos  qiiaprès  trente  jours.  Pendant  cet 

- 5 ?/es  créanciers  privilégiés  qui  n e^oiept  pas  affujeni$ 
à l infcriptioij  3e  leurs  droits,  feront  remè  de  produire  leurs 
titres,  à peine  de  déchérpcW 

Quant  aux  créanciers  infcrits  , l’état  jde  leurs  infi-qptions 
tient  lieu  de  leur  produéhon.  Cependant  la  production  des 
titres  qui  ont' fondé  l’infcription  peut  être  requife  ; & le  créan- 

fart  Xxbîlo  ^éqiUiltion  eft  faice  v ne  petjt^’y  refufer 


,,  , Mjel -trcnte  )<*"'*  pesant  lefquels  le  procès-verbal 

d ordre  doit- demeurer  ouvert  , le  débiteur  , chaquç.  créancier 
inicti  t , ta  ÿojr  de  P&es,  .&  de 

conn”gner  fur  le  procès-  verbal  fes  bbfmati  ^s^  ^ .. 
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Immédiatement  après  le  délai  de  trente  jours,  s’il  n’y  a pas 
de  conteftacion  , l’ordre  eft  dreiié  d’après  l’échelle  des  infcrip- 
tions > & conformément  aux  pièces  produites. 

Il  eft  homologué  a la  première  audience  du  tribunal. 

S’il  y a débat  fur  quelque  Collocation  , il  y eft  ftatué  à la 
même  audit  nce. 

L’homologation  de  l’ordre  , le  jugement  fur  les  débats 
doivent  fe  prononcer  [ans  aiîignation  , fort  au  debiteur  , foie 
aux  créanciers. 

Et  pourquoi  cette  aflignarion  feroit-elle  donnée?  les  titres 
font  produits , les  ooiervations  critiques  font  conftarées  par 
écrit. 

L’appel  eft  réfervé  : mais  il  n’empêchera  pas  que  les  collo- 
cations non  conteftées  ne  foienc  acquittées  ; ce  qui  doit  évi- 
demment ne  s’entendre  que  des  coiiocations  qui  ne  portent 
pas  d’atteinte  aux  droits  des  créanciers  repoulîés  ( article 
XXXIV  & XXXV). 

Un  bordereau  de  chaque  collocation  fera  délivré  à chaque 
créancier  colloqué  , pour  être  acquitté  par  l’adjudicataire  ^ il 
énoncera  la  nature  & la  quotité  de  la  créance  , Sc  des  acceftôi- 
res  ayant  le  même  rang  d’hypothèque  ^ ainft  que  l’époque  de 
l’exigibilité  ( arr.  XXX^VI). 

La  réfolurion  n’afTujettir  pas  l’adjudieataireà  la  côrifignation. 
1°.  Cette  obligation  étoit  fans  avantage  pour  î es  créanciers. 
2°.  La  vente  forcée  ne  rendra  plus  les  capitaux  aliénés,  ni 
les  autres  créances  non  échues  , exigibles.  Et  les  créancier 
aétuels  peuvent-ils  le  plaindre  de  cette  innovation?  ils  font 
ramenés  à leurs  titres  : ils  n’ont  pu  , en  contrariant  , former 
l’efpoir  de  i’mfortune  de  leur  débiteur. 

' Il  eft  , certes,  permis  de  l’aftîrmer  ; cette  procédure,  pour 
l’ordre  <k  la  diftribution  du  prix  _,  touche  â la  perfection.  J 

Le  jugement  d’homologation  doit  aulTi  ordonner  que  les 
inferiptions  qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile  Air  le  prix , 
& qu’il  détermine  fpëcialement , feront  rayées  en  ce  qu’elles 
frapperoient  fur  l’immeuble  aliéné  (même  article  XXX Vl  X 
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Cette  radiation  eft  néc'eü'airé  pour  prévenir  tout  trouble 
vis-à-vis  le  crédit  de  l’acquéreur , comme  aulli  pour  ne  pas 
furchareer  la  vigilance  du  côrifervateor  refporifaHe.. 

Ici  fe  termine  l’analvfê  que  j'avois  a vous  prëlenter  des 
difpo  (irions  de  la  téfolution.  J’ai  déduit,  for  chacun  des  arti- 
cles qui  dévorent  être  juitifiés  ou  appuyés,  les  reflexions  de 
votre  commiffioii. 


Repréfentans  du  peuple,  « la  propriété  eft  l’un  des  droits 

» de  l’homme  en  fociété.»  . 

L’allbciacion  politique  doit  afturer  au  créancier  une  con- 
trainte fuffifante  fur  les  biens  de  fon  débiteur. 

L’intérêt  du  débiteur  lui-même  réclame  ce  droit  de  con- 
trainte. Le  prêt  eft  utile  à celui  à qui  il  eft  fait  ; jamais , 

taon  jamais  le  don.  . j , / ■<  „ 

Les  formes  de  ce  droit  de  contrainte  doivent  etre  faciles, 
peu  difpendieufes  & d’un  effet  prompt  : l’intérêt  ( du  debiteur 
lui-même  l’exige  ; dé  pareilles  formes  peuvent  feules  lui  ouvrir 

la  faculté  d’emprunter.  , . , 

Toutefois,  en  établiffant  ce  droit  de  contrainte  ,1a  loi  ne 
doit  pas  oublier  de  fixer  les  règles  de  modération :q»e le  créan- 
cier devra  garder.  Quels  font  ces, citoyens  campes  for  le  Mont- 
Sacré  > Des  debiteurs , déferteurs  des  travaux.  Si  les  peuples 
modernes  n’ont  pas  alTez  outragé  l’humanité  pour  donner, 
comme  les  peuples  anciens  , aux  créanciers  le  droit  de  battre 
de  verges  leurs  débiteurs,  la  durefé des  créancier?  n en 
neroit  pas  moins  la  misère  de  tous  , en  dellé.chpt;  l mduftrie, 

^ft£a  réfolution’qui  nous  occupe,  a paru  à votre  commiflion 
xéryiir  les  ÿpud irions  néceffaires  pour  former  une  bonne  loi 

en  cette  matière.  , , „ 

. Votre  commiflion  vous  propofe  de  1 approuver. 

ïtl  ' P UK  1_— . 


PARIS,- 


Prairial  an  6. 
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